
>>> V – ELEMENTS NOUVAUX DIVERS

20. Questions en suspens concernant les cinq commissions rogatoires d‘avril-mai 2009 et janvier 2012

Commission rogatoire du 12 mai 2009 sur l’alerte du 1er septembre 2001 à la SNPE

- La commission rogatoire a été lancée par le juge Thomas Le Monnyer auprès de la gendarmerie nationale. Elle a déclenché 
l’audition du personnel du poste de garde de la SNPE, de cadres de la SNPE, du personnel de Sécuritas, et de la police 
nationale (Annexe 92).

- Un procès verbal de synthèse des actions menées a été établi par la gendarmerie.

- Mais il en ressort :

 qu’on ne peut identifier le ou les artificiers venus alerter la SNPE
 des contradictions entre les témoins sur le côté exceptionnel de cette mesure et sur le nombre exact des intervenants
 qu’on ne connaît toujours pas le motif de cette alerte anti-terroriste.

Aucune analyse de ces recherches, aucune conclusion n’ont été fournies à la suite de la récupération en juin 2009 de ce rapport 
de la gendarmerie nationale. 

Commission rogatoire du 2 avril 2009 sur les enregistrements sonores de M. Garrigue dans le Lauragais.

- De nouveaux enregistrements sonores de bruits ont été signalés par l’acousticien M. Gros. Ils ont été effectués dans le 
Lauragais à 35 km de Toulouse par le technicien M. Garrigue avec des appareils très sensibles. Une commission rogatoire a 
été déclenchée par le juge Thomas Le Monnyer à ce propos (Annexe 93).

- Elle a permis d’obtenir les données d’enregistrements, leurs visualisations techniques et les renseignements concernant les 
conditions d’utilisation.

- Mais aucune expertise de ces données n’a été menée à la suite afin d’avoir des conclusions sur la pertinence de ces 
enregistrements sonores.

Commission rogatoire du 24 avril 2009 concernant l’interception de deux voitures à Valence d’Agen

- A la demande de la défense, le juge Thomas Le Monnyer à lancé une commission rogatoire concernant l’interception de 
véhicules suspects par la gendarmerie nationale à 11h05, le 21 septembre 2001, afin d’obtenir des éléments sur les 
circonstances et les causes de ces événements (Annexe 94).

- On y apprend que dès 11h05, l’alerte concernant un des deux véhicules est donnée. Mais les auditions des deux gendarmes 
motards qui ont procédé à ces interceptions à Valence d’Agen, contredisent les dires de leur hiérarchie (commandant du 
peloton d’autoroute) et ceux des hommes auditionnés et présents dans les véhicules interceptés :

 la position des véhicules au moment de l’explosion d’AZF (déjà sur la rocade ou au pied de l’immeuble à Bellefontaine)
 la cause des dégâts sur le véhicule abimé, haillon arrière défoncé (onde de choc sur la rocade, volet tombant dessus)
 le temps mis pour sortir de Toulouse et atteindre Valence d’Agen (à peine 1h, ou au moins 1h30 interceptés à 12h),
 lieu d’interception à Valence d’Agen (bord de l’autoroute ou après le péage selon le commandant)
 nombre de véhicules interceptés et contrôlés (1 seul selon les motards ou 2 selon les occupants et le commandant)
 nombre d’occupants dans les véhicules (5 personnes dans un véhicule, 10 ou 8 (commandant) dans 2 véhicules),

- Si les occupants du véhicule contrôlés ont mis selon eux plus de 10 minutes pour se préparer à partir juste après avoir vécu 
l’explosion dans leurs appartements, plus de 20 minutes pour rejoindre la rocade dans les embouteillages, comment ont-ils 
pu être repérés à 11h05 sur l’autoroute allant vers Bordeaux ?

- Les versions des deux motards sont concordantes. Elles sont réalistes pour les délais de parcours. Mais elles contredisent 
beaucoup de dires des occupants des véhicules et également ceux de leur commandant de gendarmerie.

Procès en Appel du 24 janvier 2017 - Conclusions de Kathleen Baux, partie civile – Elément nouveau 20. 1



- On ne découvre aucune analyse de ces informations apparemment contradictoires et on ne connaît toujours pas qui a donné 
l’alerte du 21 septembre 2001 pour cette interception très précoce. Le capitaine de Gendarmerie M. Le Floch qui était le 
mieux placé pour expliquer cette alerte n’a pas été interrogé lors de la commission rogatoire.

L’absence systématique d’analyses et de conclusions sur ces données collectées à la suite de ces trois commissions rogatoires 
lancées lors du procès 2009 est une énigme. Nous attendons une réponse de votre juridiction.

Toutes ces contradictions corroborent les constats de la note du juge anti-terroriste Jean-Louis Bruguière auditionné lors du 
procès en Appel de 2011 (Note p26 à 28 - Annexe 95).

Commissions rogatoires du 12 janvier 2012 

Le 12 janvier 2012, le président Bernard Brunet a ordonné deux commissions rogatoires pendant le procès en Appel.
(Note d’audience, Annexe 96). L’une concernait la recherche d’éléments résiduels du bloc de béton photographié et signalé par 
le témoin Christian Barth le 12 décembre 2011. L’autre demandait au Ministère de la défense de renseigner l’ensemble des 
éléments des vols d’aéronefs le jour de l’explosion (plans de vols, tracés radars etc. …). 

Aucune de ces commissions n’a été mentionnée dans l’arrêt et aucun document relatif à ces deux commissions n’a été 
communiqué aux parties. Nous demandons à la cour de répondre à ces questions et de donner les réponses concernant ces 
compléments information.
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Annexe 92 – commission rogatoire déclenchée pour l’alerte du 1er septembre 2001 au poste de garde de la SNPE
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Annexe 93 – commission rogatoire déclenchée pour les enregistrements sonores de M. Garrigue dans le Lauragais
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Annexe 94 – commission rogatoire déclenchée pour l’interception de 1 ou 2 voitures à Valence d’Agen le 21 septembre 2001
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Annexe 95 – note du juge anti-terroriste Jean-Louis Bruguière : relevé de contradictions dans la 3ème commission rogatoire
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Annexe 96 – note d’audience du 12 janvier 2012 : deux commissions rogatoires pour le bloc de béton et les infos aériennes
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